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Objet : Attribution du marché n° 2022-07-13 ayant pour objet « Travaux de curage, désamiantage 
et déconstruction de bâtiments et équipements situés sur un ancien site ferroviaire à Beaucaire »

DECISION N° 107-2022
(1.1 Marchés Publics)

LE PRESIDENT DE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES,

Vu le Code général des collectivités territoriales (CGCT), notamment les articles L5211-9
et -10 définissant les attributions du Président et du Bureau ;
Vu le Code de la commande publique en vigueur au 1er avril 2019, notamment l’article L2123-1 relatif 
aux marchés passés selon une procédure adaptée ;
Vu la délibération n° 20-031 du 4 juin 2020 donnant délégation de pouvoir du Conseil au Président en 
ce qui concerne les marchés publics ;
Vu le lancement d’une consultation ordinaire de travaux le 29 juillet 2022 avec une date limite de remise 
des offres fixée au 25 aout 2022 ;
Vu le rapport d’analyse réalisé par la maitrise d’œuvre ;

Considérant

La nécessité de réaliser des travaux de curage, désamiantage et déconstruction de bâtiments et 
équipements situés sur un ancien site ferroviaire à Beaucaire ; 
Qu’il s’agirait d’un marché avec un délai d’exécution fixé à 20 semaines ; 

DECIDE

Article 1 : De conclure un marché ordinaire de travaux n°2022-07-13 ayant pour objet « travaux de 
curage, désamiantage et déconstruction de bâtiments et équipements situés sur un ancien site ferroviaire 
à Beaucaire » avec l’entreprise DSD DEMOLITION sis(e) 22 avenue de Rome ZI les Estroublans 13127 
VITROLLES pour un montant annuel, sur la base de la DPGF de 192 971,00 € HT soit 231 565.20 € 
TTC.

Article 2 : Que le démarrage d’exécution des prestations est d’une durée globale de 20 semaines à partir 
de l’OS de démarrage des travaux.

Article 3 : Que les dépenses seront inscrites au(x) budget(s) en cours et réparties comme suit :

Budget Fonction-Article-Opération Montant (€ TTC)

Principal 95-2317-9070 231 565.20

 
Article 4 : Monsieur le Directeur Général des Services et Monsieur le Trésorier sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l’exécution de la présente décision dont il sera rendu compte en prochaine session 
du Conseil Communautaire.

La présente décision peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif de Nîmes ou via 
www.telerecours.fr dans un délai de deux mois à compter de sa réception par le représentant de l’Etat et de sa publication ou 
sa notification. 

Fait à Beaucaire, 

#signature#

http://www.telerecours.fr/


 

Objet : Signature du contrat concernant la location et maintenance de fontaines à eau sur réseau 
dans les bâtiments de la CCBTA

DECISION N° 106-2022
(1.4 Autres contrats)

LE PRESIDENT DE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES,

Vu la loi n° 2015-992 du 17 août 2015 relative à la transition énergétique pour la croissance verte 
(TEPCV) ; 
Vu le Code général des collectivités territoriales (CGCT), notamment les articles L5211-9
et -10 définissant les attributions du Président et du Bureau ;
Vu le Code de la commande publique ;
Vu le Code de l’environnement, notamment l’article L541-15-10 relatif à l’interdiction de mise à 
disposition des produits en plastique à usage unique ; 
Vu les statuts de la communauté de communes Beaucaire Terre d'Argence (CCBTA) ;
Vu la délibération n° 20-031 du 4 juin 2020 donnant délégation de pouvoir du Conseil au Président en 
ce qui concerne les marchés publics ;
Vu la proposition de l’entreprise CULLIGAN concernant la location et la maintenance des fontaines à 
eau ;

Considérant la nécessité de fontaines à eau branchées sur réseau pour différents sites de la CCBTA, 
utiles pour désaltérer les agents en toute circonstance et parce qu’adaptées aux supports réutilisables ce 
qui a permis de supprimer l’utilisation de gobelets à usage unique depuis 2019 au sein des services, soit 
avant que cela soit ne soit rendu obligatoire conformément à la règlementation ; 
 

DECIDE

Article 1 : De conclure un contrat avec CULLIGAN situé sis 14 rue des Alizés 30133 les Angles, sous 
forme de contrat mensuel de location avec maintenance incluse pour quatre (4) fontaines à eaux ; 

Article 2 : Que le contrat est conclu pour une durée de trois (3) ans à compter du 1er janvier 2023 ; soit 
une durée globale jusqu’au 31 décembre 2025.

Article 3 : Que les dépenses liées à la location de chaque fontaine seront inscrites au(x) budget(s) en 
cours et réparties comme suit :

Budget Article-Fonction Montant unitaire (€ TTC)

Principal 611-020 122.04

Environnement 611-812 40.68

 
Article 4 : Monsieur le Directeur Général des Services et Monsieur le Trésorier sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l’exécution de la présente décision dont il sera rendu compte en prochaine session 
du Conseil Communautaire.

La présente décision peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif de Nîmes ou via 
www.telerecours.fr dans un délai de deux mois à compter de sa réception par le représentant de l’Etat et de sa publication ou 
sa notification. 

Fait à Beaucaire, 

#signature#

http://www.telerecours.fr/
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Objet : Dispositif « Recyclordi » – Convention de partenariat – VM Center – Avenant n°01.

DECISION N° 104-2022
(1.4 Autres contrats)

LE PRESIDENT DE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES,

Vu le Code général des collectivités territoriales notamment les articles L5211-9 et -10 définissant les 
attributions du Président et du Bureau ;
Vu le Code général de la propriété des personnes publiques ; 
Vu l’instruction budgétaire et comptable M14 ;  
Vu la délibération n° 20-031 du 04 juin 2020 portant délégation du Conseil au Président ;
Vu la décision n°024-2022 du 02 mars 2022 relative à la convention de partenariat pour la mise en œuvre 
du dispositif « Recyclordi » ;
Vu le projet d’avenant n°1 joint en annexe ;

Considérant :
Que le dispositif « Recyclordi », proposé par la société VM Center, prévoit un partenariat pour la mise en 
œuvre de solutions de recyclage et de revalorisation du parc informatique de la CCBTA ;
Qu’il convient de modifier un des critères d’éligibilité des foyers pour accéder à ce dispositif, à savoir le 
seuil du revenu maximum annuel à ne pas dépasser avant abattement,

DECIDE

Article 1 : Accepte l’avenant n°1 ci-joint qui n’emporte pas de conséquences financières.

Article 2 : L’avenant prend effet à la date de notification aux parties. 

Article 3 : Monsieur le Directeur Général des Services et Madame la Trésorière sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l’exécution de la présente décision dont il sera rendu compte en prochaine session du 
conseil communautaire.

La présente décision peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif de Nîmes 
ou via www.telerecours.fr dans un délai de deux mois à compter de sa réception par le représentant de l’Etat et de sa 
publication ou sa notification. 

Fait à Beaucaire, 

#signature#

http://www.telerecours.fr/


 

Objet :  Signature du contrat de maintenance balayeuse CITY CAT 5006

DECISION N° 103-2022
(1.4 Autres contrats)

LE PRESIDENT DE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES,

Vu le Code général des collectivités territoriales (CGCT), notamment les articles L5211-9
et -10 définissant les attributions du Président et du Bureau ;
Vu le Code de la commande publique en vigueur au 1er avril 2019, notamment l’article L2122-1
relatif aux marchés passés sans publicité ni mise en concurrence préalables ;
Vu les statuts de la communauté de communes Beaucaire Terre d'Argence et notamment sa compétence en matière 
d’élimination et valorisation des déchets des ménages et assimiles ;
Vu la délibération n° 20-031 du 4 juin 2020 donnant délégation de pouvoir du Conseil au Président en ce qui 
concerne les marchés publics ;
Vu la proposition de l’entreprise BUCHER MUNICIPAL S.A.S. ;

Considérant
La nécessité d’assurer la propreté urbaine notamment par l’utilisation d’une balayeuse de voirie City Cat 5006 
numérotée 20-0122 ; 
Qu’il s’agirait d’un contrat de maintenance préventive, de contrôle et filtration avec fourniture pour une durée 
établie sur 5 ans - non reconductibles tacitement – cette durée étant justifiée par le nombre annuel d’heures 
d’utilisation ; 
Que le coût annuel de la maintenance préventive - pièces, main d’œuvre et déplacements sur la base de 2 visites 
annuelles soit 1000 h/an - serait de 5 685.12 € HT révisables, la maintenance curative étant réglée en sus par 
application des prix indiqués au contrat ;

DECIDE

Article 1 : De conclure un contrat avec l’entreprise BUCHER MUNICIPAL S.A.S. sis(e) 40 Avenue Eugène 
Gazeau 60300 SENLIS pour un montant annuel pour 2023, sur la base du contrat de 5 685.12 € HT soit 6 822.14 
€ TTC. Ce prix est actualisable au-delà avec une actualisation limitée à 5%.

Article 2 : Que le contrat est conclu pour une durée de 5 ans (soit 7 000h d’utilisation) à compter de la date de 
signature des 2 parties et le démarrage des prestations aux 2 000 heures machines. 

Article 3 : Que les dépenses seront inscrites au(x) budget(s) en cours et réparties comme suit :

Budget Article-Fonction Montant (€ TTC)

Environnement
Main d’œuvre : 6156 - 813 

Pièces Véhicules : 61551 - 813

Mensuel : 568.51 

Annuel : 6 822.14

 
Article 4 : Monsieur le Directeur Général des Services et Madame la Trésorière sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution de la présente décision dont il sera rendu compte en prochaine session du Conseil 
Communautaire.

La présente décision peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif de Nîmes ou via 
www.telerecours.fr dans un délai de deux mois à compter de sa réception par le représentant de l’Etat et de sa publication ou 
sa notification. 

Fait à Beaucaire, 

#signature#

http://www.telerecours.fr/


 

Objet :  Signature du contrat de maintenance balayeuse CITY LAV 5006

DECISION N° 102-2022
(1.4 Autres contrats)

LE PRESIDENT DE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES,

Vu le Code général des collectivités territoriales (CGCT), notamment les articles L5211-9
et -10 définissant les attributions du Président et du Bureau ;
Vu le Code de la commande publique en vigueur au 1er avril 2019, notamment l’article L2122-1
relatif aux marchés passés sans publicité ni mise en concurrence préalables ;
Vu les statuts de la communauté de communes Beaucaire Terre d'Argence et notamment sa compétence en matière 
d’élimination et valorisation des déchets des ménages et assimiles ;
Vu la délibération n° 20-031 du 4 juin 2020 donnant délégation de pouvoir du Conseil au Président en ce qui 
concerne les marchés publics ;
Vu la proposition de l’entreprise BUCHER MUNICIPAL S.A.S. ;

Considérant
La nécessité d’assurer la propreté urbaine notamment par l’utilisation d’une balayeuse de voirie City Lav 5006 
numérotée 20-0124 ; 
Qu’il s’agirait d’un contrat de maintenance préventive, de contrôle et filtration avec fourniture pour une durée 
établie sur 5 ans - non reconductibles tacitement – cette durée étant justifiée par le nombre annuel d’heures 
d’utilisation ; 
Que le coût annuel de la maintenance préventive - pièces, main d’œuvre et déplacements sur la base de 2 visites 
annuelles soit 1000 h/an - serait de 4 743.96 € HT révisables, la maintenance curative étant réglée en sus par 
application des prix indiqués au contrat ;

DECIDE

Article 1 : De conclure un contrat avec l’entreprise BUCHER MUNICIPAL S.A.S. sis(e) 40 Avenue Eugène 
Gazeau 60300 SENLIS pour un montant annuel pour l’année 2023, sur la base du contrat de 4 743.96 € HT soit 
5 692.75 € TTC. Ce prix est actualisable au-delà avec une actualisation limitée à 5%.

Article 2 : Que le contrat est conclu pour une durée de 5 ans (soit 6 000h d’utilisation) à compter de la date de 
signature des 2 parties et le démarrage des prestations aux 2 000 heures machines. 

Article 3 : Que les dépenses seront inscrites au(x) budget(s) en cours et réparties comme suit :

Budget Article-Fonction Montant (€ TTC)

Environnement
Main d’œuvre : 6156 - 813 

Pièces Véhicules : 61551 - 813 

Mensuel : 474.40 

Annuel : 5 692.75

 
Article 4 : Monsieur le Directeur Général des Services et Madame la Trésorière sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution de la présente décision dont il sera rendu compte en prochaine session du Conseil 
Communautaire.

La présente décision peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif de Nîmes ou via 
www.telerecours.fr dans un délai de deux mois à compter de sa réception par le représentant de l’Etat et de sa publication ou 
sa notification. 

Fait à Beaucaire, 

#signature#

http://www.telerecours.fr/
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